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Sans doute, une mécon-
naissance des lois ou l'ex-
pression d'ambitions
personnelles. Les membres
du Conseil départemental
de Bendjé ont tenté, à nou-
veau, lundi dernier, de tenir
un nouveau conseil extra-
ordinaire pour destituer la
présidente de l'institution,
Lucie Daker Akendengue.
Mais le gouverneur de
l'Ogooué-Maritime, l'auto-
rité de tutelle, leur a op-
posé une fin de
non-recevoir.

LUNDI 31 juillet 2017, ilrègne une ambiance inha-bituelle au Conseil dépar-temental de Bendjé (CDB).Dans le hall de l'institution,des chaises sont rangées.Le décor montre qu'il y estprévu une réunion. Aprèsavoir longtemps hésité àrépondre, un agent nousrenseigne finalement sur latenue d'une session extra-ordinaire du CDB, convo-quée par Émile MoussavouMoundziegou, le deuxièmevice-président de l'institu-tion.Cette réunion devait avoirlieu à la salle de conférencedu Conseil, mais celle-ciétait fermée. Un seul pointfigurait à l'ordre du jour :
"constat de la vacance de la
présidence du bureau du
Conseil départemental de
Bendjé, en application de la
d é l i b é r a t i o n
n°05/2017/POM/DB/CD/S
G portant déchéance de
Mme Lucie Daker Aken-
dengue à la fonction de pré-
sident de l'institution".Faute de tenir leur sessionau lieu initialement indi-qué, le groupe de conseil-lers conduit par le premiervice-président du CDB sedéporte vers le gouverno-rat de province pour y ren-contrer l'autorité de tutelle

locale et lui signifier leurdétermination à organiserleurs assises. Ils y revien-dront bredouille.Comme on peut le com-prendre, il s'agit des éluslocaux qui ont ouvert unefronde contre la présidentedu Conseil département deBendjé, Lucie Daker Aken-dengue. Que lui repro-chent-ils ? Pour en avoirune idée, nous avons re-cueilli la position des par-ties concernées. D'abordles frondeurs. Mais, rien desérieux n'y sortira. C'estplutôt dans la grande courdu Conseil que l'on enten-dra le conseiller GeorgesMouketou se demander
"pourquoi on se bagarre,
alors qu'on est parent ?".
REPENTANCE. Cette inter-rogation sonne comme uneremise en cause, ou dumoins une repentance.Pourquoi ? A tout considé-rer, la guéguerre actuelleest mue par des ambitionspersonnelles. Selon unesource digne de foi, depuisle jour de l'élection du bu-reau du conseil départe-mental, certains acteurspolitiques du Parti démo-cratique gabonais (PDG), etpas des moindres, avaientdéjà fait leurs calculs etconstitué leur organi-gramme. Malheureuse-ment, la hiérarchie du partien décidera autrement. Cequi ne va pas plaire à ceuxqui se voyaient au firma-ment. D'ailleurs, il a fallutrois jours d'intenses trac-tations et l'intervention duprésident du PDG pour quesoient enfin connus lesnoms des membres du bu-reau de l'institution, no-tamment de son président.Les trois élus indépen-dants ayant fait une al-liance avec les onze duparti au pouvoir en vue dela gestion du CDB.Ne comprenant rien à l'at-titude de certains mem-bres de son institution,Mme Daker Akendengue,banquière de formation,

pense que c'est surtout sagestion rigoureuse qui estcontestée. « En réalité, on
me reproche ma rigueur de
gestion, aussi bien des fi-
nances que d'autres biens
du Conseil. Mais, je ne céde-
rai pas, surtout pour des dé-
penses illégales qui, en plus,
ne profitent pas aux popu-
lations que nous sommes
censés servir», a-t-elleréagi.Selon les informations ob-tenues auprès des servicesfinanciers compétents,lorsqu'elle est arrivée à latête du Conseil départe-mental de Bendjé, MmeDaker Akendengue atrouvé les finances de l'ins-titution au rouge. La ba-lance des rentrées étaitnégative. «Elle a trouvé une
institution complètement à
genoux, avec des dettes lais-
sées par ses deux prédéces-
seurs que sont Gabriel
Ogoula Monyama et
Georges Mouketou ; un pa-
trimoine à l'abandon et un
effectif pléthorique», aconfié un employé du CDB.
MANNE. Son abnégationlui permettra de remonterla pente. Notamment au ni-veau des finances. « En par-
tant de la situation que j'ai
trouvée en 2014, j'ai essayé
de remettre les choses en
marche en fixant des objec-
tifs au service de recouvre-
ment. Au bout d'un temps,
nous avons eu un gap de 5 à
6 milliards de francs, large-
ment au-delà des 2,5 mil-
liards que l'Etat nous avait
alloués », a souligné la pré-sidente du Conseil dépar-temental de Bendjé.Voyant ces résultats, cer-tains conseillers départe-mentaux ont pensé quecette manne financièreleur reviendrait. C'étaitmal connaître Mme DakerAkendengue, qui leur ré-siste. « Je ne vais pas être af-
firmatif mais, au-delà des
ambitions personnelles qui
sont légitimes, le refus de
partager le gap financier
est probablement ce qui a

ravivé les tensions », jugeMichel Ondo Ndong,conseiller du ministre del'Intérieur en charge descollectivités locales. Nonsans indiquer que, "du
point de vue de la loi, les
actes posés par les conseil-
lers départementaux fron-
deurs sont illégaux".Visiblement habitué à cessituations, notre interlocu-teur nous renvoie à l'arti-cle 62 de la loi organiqueN° 1/2014 du 15 juin 2015relative à la Décentralisa-tion : «Les conseils des col-
lectivités locales se
réunissent en session ordi-
naire sur convocation de
leurs présidents respectifs,
deux fois par an, aux
deuxième et quatrième tri-
mestres.» L'article suivantprécise que "les conseils des
collectivités locales se réu-
nissent en session extraor-
dinaire, en tant que de
besoin, notamment pour
épuiser l'ordre du jour
d'une session ordinaire ou
pour délibérer sur les af-

faires intervenues pendant
la période d'intersession".
PAS DE VACANCE DE
POSTE. Le conseiller estpersuadé que les conseil-lers font fi de ces disposi-tions. «J'ai fait des
séminaires pour tenter de
comprendre la loi et régler
ce problème. Soit nous
sommes dans une Répu-
blique où les gens se sou-
mettent à la loi, soit nous
sommes un pays où chacun
fait ce qu'il veut», se désole-t-il. Non sans expliquerqu'aucune dispositiondans la loi sus-évoquée nefait état de la destitutiondu président d'un conseildépartemental ou munici-pal.L'article 90 stipule simple-ment que "sans préjudice
des sanctions administra-
tives prévues par la loi et
des sanctions pénales pré-
vues par le code pénal,
constituent notamment des
fautes lourdes de gestion les
cas, entre autres, de refus de
convoquer le conseil dans

les conditions fixées par les
textes en vigueur et d'aban-
don de poste de maire ou de
président du conseil dépar-
temental pendant une
durée de six mois". Or, riende tout cela n'est reprochéà Mme Daker Akendengue.Cette dernière, à ce quel'on sache, a pris quelquesjours de congés en raisondu décès de sa mère inhu-mée le 29 juillet dernier.En parlant de vacance deposte, les conseillers dé-partementaux font fi desdispositions de l'article364 de loi 1/2014 : « Un ar-
rêté de l'autorité de tutelle
constate tout changement
intervenant dans la compo-
sition des organes des col-
lectivités locales,
notamment à la suite d'une
démission ou de tout autre
empêchement définitif d'un
membre.»Face à la loi, les frondeursne savent plus sur quelpied danser. Au point quecertains commencent à seressaisir.

Le faux procès fait à Lucie Daker Akendengue 
Enquête

Guy-Romuald MABICKA
Libreville/Gabon

La présidente du CDB, Lucie Daker Akendengue, reste sereine.
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Une vue des conseillers départementaux frondeurs...
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... qui ont échoué dans leur tentative de déstabilisation de leur présidente
Lucie Daker Akendengue.
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